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Mon Seigneur, 
En ce jour de grâce de l’année mil quatre cent cinquante et une, je viens vous remettre le Mémoire sur le Droit des Royaumes dont vous aviez confié la rédaction à la Commission Législative et Constituante de Champagne, assemblée que vous m’aviez chargée de présider. 

Je loue la Divine Providence d’avoir illuminé nos esprits et guidé nos pas à travers les méandres du droit. Grâce à elle, nos travaux furent fructueux et animés puisqu’il y a eu près de 550 déclarations émanant de 30 participants en une semaine. Cette grande concertation a fait aussi apparaître des points de vue très marqués sur certaines questions. Pour ne pas s’octroyer une légitimité que nous n’avons point, nous avons décidé de nous limiter dans la plupart des cas à une définition minimale réunissant le plus de soutiens. Parfois, nous proposons aussi quelques alternatives et il conviendra au législateur final de choisir entre elles.

Le mémoire que vous avez entre vos mains est organisé en trois livres. Le premier, « De la Constitution », est consacré aux grands principes qui régissent nos vies et celles de nos institutions. Les droits et les devoirs de chacun y sont décrits. Le second, « Du Droit Pénal », décrit les crimes, les délits et leurs sanctions. Ces articles sont à chaque fois basés sur la violation d’un droit décrit dans le livre premier. Le troisième livre, « Des Procédures », regroupent les codes de procédure des différents services du Duché.
La mise en œuvre de ces lois et les dispositions pratiques qu’elles impliquent ont-elles aussi été examinées. Les actes de l’Assemblée retracent thème par thème l’évolution des propositions. Le cas échéant, nous réaliserons à la demande de Monsieur le Duc un opuscule regroupant les éléments autorisant la prise des décrets d’application de ces propositions légales dans les Royaumes. Nos travaux se sont penchés sur les métiers du Droit (en particulier les professions de notaire, d’avoué et d’avocat) et les solutions pour la mise en place de contrat entre les habitants du Royaume, nous sommes disposés à rédiger un mémoire sur ce thème si vous le désirez.
De nombreuses propositions de lois n’ayant pas de portée immédiate dans les Royaumes (que cela soit l’ivresse sur la voie publique, de la malfaçon ou l’homicide), ont été volontairement mises de coté. Cependant, nous tenons nos travaux à votre disposition.

Nos projets législatifs sont conçus pour la Champagne mais les autres provinces des Royaumes pourront aisément s’en inspirer pour les adapter à leurs us et coutumes et disposer ainsi d’un cadre légal décent.

Je rappellerai que si nous avons conçu ce projet de législation pour les Royaumes, notre souhait est de voir le code pénal n’être ouvert que rarement. Nous croyons aux qualités humaines des habitants de Champagne et de leur aptitude à trouver des solutions amiables dans la plupart des situations.

Je remercie le Duc de m’avoir confié cette tache et le prie d’avoir un regard bienveillant et indulgent sur nos écrits.

Caedes 
Memento finis.
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Certains articles sont suivis de commentaires qui n’ont pas force de loi mais sont destinés à guider le législateur et le Juge.

Livre I De la Constitution 
Opuscule 1. Les grands principes
Article. I.1.1. Toute loi édictée par le Roy de France s’applique de plein droit dans le Duché de Champagne.
Article. I.1.2. La rétroactivité des lois n’existe point.

L’‎Article. I.1.2 n’entérine en rien les us et les coutumes. Une nouvelle loi peut interdire un comportement présent ou prohiber les conséquences d’une action. Simplement, il ne peut y avoir de poursuites juridiques pour une action passée devenue illégale.
Opuscule 2. Le pouvoir exécutif du Duché
Article. I.2.1. Le Duc, dirigeant le Conseil des 12, est la plus haute autorité du Duché.
Article. I.2.2. Le Duc est le protecteur du Duché, de ses lois et de ses habitants. Il agit pour assurer la protection des personnes et biens physiques du Duché.
Article. I.2.3. Parmi les 12 membres du Conseil, 8 serviront de hauts fonctionnaires et l’un d’entre eux deviendra Duc.

i. Le Duc dirige le Duché. Il nomme et révoque les hauts fonctionnaires qui agissent en son nom. Il contrôle la ratification des lois et est seul habiliter à rendre la Haute Justice.

ii. Le Bailli détermine les taux d'imposition et gère le budget du Duché. 

iii. Le Commissaire au Commerce s'occupe des affaires commerciales du Duché. En particulier, il contrôle la foire et les productions des domaines du Duché. 

iv. Le Connétable recrute quotidiennement les forces armées du Duché, qu'il affecte soit aux forces de police soit à l'armée. 

v. Le Prévôt des Maréchaux contrôle les forces de police dans le Duché. 

vi. Le Capitaine dirige l'armée du Duché. 

vii. Le Procureur intente et mène les procès.

viii. Le Juge rend la justice en conformité avec les lois du Duché. 
ix. Le Porte-parole communique les décisions du Duc et du Conseil au peuple et aux maires. Le Conseil est désigné pour mandat de 3 mois, par les citoyens du Duché grâce à un scrutin proportionnel à désignation au plus fort reste.
Article. I.2.4. Le Duc est irrévocable et est désigné par le Conseil par un vote majoritaire. Le Duc peut cependant mettre fin à ses fonctions.
Article. I.2.5. Les Droits et statuts de la Prévôté sont les suivants. 

x. La Prévôté tire ses droits du cachet Ducal. Par son ordonnance le Duc désigne un officier qui porte le titre de Prévôt. L'officier postulant Prévôt prête serment au Duc
. Tous ses pouvoirs sont une émanation des pouvoirs du Duc. Le prévôt n'est que le bras civil du Duc. 

xi. Par cette ordonnance le prévôt reçoit des pouvoirs de police. C'est à dire le droit de restriction de la liberté et de contrainte, et le devoir de protection des personnes et des institutions, d'information et de représentation du Duché.

xii. Les pouvoirs de la Prévôté peuvent être étendus sur commission du Procureur ou du Juge.

xiii. La procédure de la Prévôté est décrite dans le Code de la Prévôté.

Article. I.2.6. Le Bailli au nom du Duché est habilité à prélever l’impôt sur les mairies du Duché.

Article. I.2.7. Le Procureur est habilité à ester en justice au nom du Duché.
Article. I.2.8. Des membres du Conseil des 12, seuls les conseillers suppléants, non titulaires de charges Ducales, sont autorisés à se présenter aux élections municipales.
L’‎Article. I.2.8 assure l’absence de cumul des mandats et évite l’utilisation des prérogatives des Conseillers du Duché pour remporter des élections municipales.

Opuscule 3. 
Le pouvoir législatif du Duché

Article. I.3.1. Un texte n’a valeur de loi qu’après avoir reçu le sceau Ducal.

Article. I.3.2. Le Conseil examine les propositions de loi émanant de ses membres et après approbation collégiale, la soumet à Monsieur le Duc.
Les modalités  des décisions internes au Conseil ne sont pas fixées par la loi.

Un membre du Conseil peut être le défenseur d’un projet de loi inspiré par des citoyens.

Le Roy de France peut casser par ordonnance royale toute loi locale en vertu de l’‎Article. I.1.1.

Article. I.3.3. Le Duc a le droit d’abroger une loi édictée par lui ou par son prédécesseur.
Article. I.3.4. Le Duc est habilité à prendre des arrêtés qui auront force de loi pour une période donnée. Ces arrêtés doivent être communiqués auprès des maires par le porte-parole du Duché et doit faire l’objet d’une publication en mairie.

Les arrêtés du Duchés peuvent être utilisés pour fixer des salaires minimaux, des mesures de réglementation sur les prix des biens, donner une classification des catégories d’armes, conférer privilèges ou obligations spécifiques à certaines personnes. 
Opuscule 4. Le pouvoir judiciaire du Duché
Article. I.4.1. La Justice se divise en trois échelons : Haute, Moyenne et Basse. 

Article. I.4.2. La Haute Justice concerne les jugements entraînant la peine capitale. Elle n’appartient qu’au Duc.

Article. I.4.3. La moyenne et basse justices sont rendues par le Juge au nom du Duc, elle concerne l’essentiel des crimes et des délits.
Le Juge peut être assisté par des Echevins pour rendre la basse Justice dans les affaires locales concertant des délits mineurs.

Article. I.4.4. Tout délit ou tout crime commis dans le Duché est soumis à la loi du Duché quelque soit la nationalité ou le lieu de résidence de la personne jugée. La Justice du Duché peut poursuivre toute personne résidant ou transitant en Champagne pour des crimes ou délits commis à l’extérieur de ses frontières.

Les autorités du Duché peuvent recourir à des moyens diplomatiques ou coercitifs pour obtenir l’extradition d’une personne recherchée et sa comparution devant ses tribunaux. 

En particulier, l’‎Article. I.4.4 autorise la Justice du Duché à mettre en inculpation tout traître ayant livré son concours à l’étrange et s’y réfugiant.
Les articles suivants ‎Article. I.2.7
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 \* MERGEFORMAT ‎Article. I.8.5-‎Article. I.5.10 définissent les personnes aptes à porter plainte et agir en justice.
Article. I.4.5. Tout accusé est présumé coupable. Il doit apporter la preuve de son innocence.
Article. I.4.6. A valeur de preuve, par ordre décroissant de la force probante :

xiv. Les actes juridiques se prouvent par une preuve pré-établie : l’écrit. Deux types d’actes se distinguent : l’acte authentique rédigé par un officier ministériel compétent (Notaire, Avoué ou Juge) 
et signé par les contractants, il constitue une preuve absolue ; et l’acte sous seing privé qui est librement rédigé par les parties, ce dernier l’ emporte sur les formes de preuves non écrites;
xv. L’aveu : c’est une déclaration faite par une partie et qui produit, contre elle, des conséquences juridiques ;

xvi. Le témoignage : c’est une déclaration faite sous serment devant un tribunal et qui rapporte un fait directement perçu ;

xvii. La présomption par indices: c’est une déduction que le magistrat tire d’un ensemble de faits. La présomption doit être « grave, précise et concordante » ;

xviii. Le serment : c’est une déclaration faite par une partie et qui va lui produire des effets favorables.

Les extraits des recueils d’événements ou de dialogues, les captures d’écrans constituent des indices. Leur valeur n’est indiscutable qu’après authentification dans les Archives des Royaumes par le personnel autorisé.
La falsification ou la création ex-post d’indices sont des crimes.

Article. I.4.7. La procédure judiciaire suit une procédure séquentielle: 

xix. Plainte et témoignages recueillis par la prévôté

xx. Procédure pénale lancée ou non par le procureur après étude des pièces

xxi. Enquête de la prévôté dans le sens ordonné par le Procureur

xxii. Mise en accusation ou non par le procureur et transmission au Juge. 

xxiii. Procès.
· Première plaidoirie du Procureur

· Première plaidoirie de la défense

· Le Procureur a la possibilité de nommer deux témoins.

· La défense a la possibilité de nommer deux témoins.

· Le Procureur décide de son Réquisitoire d'accusation dans lequel il réclame la peine ou la relaxe

· L'accusé a alors droit à une seconde plaidoirie avant que le juge ne rende justice.
xxiv. Application de la peine, relaxe ou non-lieu.
Article. I.4.8. Le Procès est public et tenu à la Cour de Justice du Duché.

Article. I.4.9. Tout accusé peut se faire assister d’un avocat.

Article. I.4.10. Tout témoignage est recevable et tout témoin doit prêter serment de dire la vérité et assister la Cour dans la mesure de ces possibilités physiques.

Tout liberté est laissée au Juge pour mesurer la pertinence des témoignages des membres d’une même famille.

Le parjure devant la Cour et le refus de témoigner est des délits. 
Article. I.4.11. Tout condamné ayant reconnaissance publique [30 points de point de réputation] peut faire appel des condamnations suivantes auprès du Duc et remettre son destin entre les mains du Duc :

xxv. peine capitale

xxvi. exil

xxvii. peine de prison excédant dix jours
xxviii. saisie de plus de la moitié de sa fortune

Remettre son destin entre les mains du Duc revient à accepter la peine que donnera le Duc, quelle qu’elle soit (plus clémente ou plus lourde).

Opuscule 5. Le Droit des personnes

Article. I.5.1. Tout habitant du Duché doit fidélité et service au Duché
.

Article. I.5.2. Tout habitant du Duché est tenu de connaître les Lois et s'y conformer.
Article. I.5.3. Tout habitant du Duché dispose des droits dont la Loi est garante.

xxix. Droit de travailler

xxx. D'acquérir de la propriété à condition de s'acquitter de l'impôt

xxxi. De voter à condition de s'acquitter de l'impôt

xxxii. De s'engager dans une organisation professionnelle, politique, spirituelle ou culturelle, dans la limite de la légalité de celle-ci.

Article. I.5.4. Tout habitant du Duché a le devoir de participer à la bonne marche de sa communauté, en payant l'impôt et en servant dans son armée si le besoin s'en faisait sentir.

Article. I.5.5. L’unicité de l’âme [joueur], de l’esprit et du corps [compte] ne saurait connaître d’exception. Toute manipulation de ces éléments est un crime contre la communauté. [un joueur ne peut avoir qu’un et un seul compte] et des poursuites pour Sorcellerie seront entamées.

Article. I.5.6. Un lien spirituel [adresse IP] ne doit servir qu’à une connexion par village. [Les utilisateurs de la même connexion Internet doivent avoir leurs personnages dans des villages différents].
Article. I.5.7. Tout habitant du Duché voit son nom protégé. Son utilisation ou sa manipulation par un tiers constitue un délit.

Article. I.5.8. Le domicile [compte] d’un habitant du Duché est sa propriété privée. Toute violation de son domicile est un crime.

Ainsi, toute effraction (piratage d’un compte) sera sanctionnée.

Article. I.5.9. Nul ne doit souiller la réputation d’un habitant du Duché en faisant de fausses déclarations.

Article. I.5.10. Tout habitant du Duché peut porter plainte s’il est victime d’un délit ou d’un crime décrit dans le Code Pénal.

Article. I.5.11. Les titres et charges officielles d’une personne sont protégés par la loi. Toute usurpation peut constituer soit un délit, soit un crime.
Les titres et charges officielles sont celles reconnues publiquement dans les Royaumes ou faisant l’objet d’une reconnaissance spécifique par le Duché.

Article. I.5.12. La Noblesse est reconnue disposer de droits et de devoirs spécifiques. La Haute et la Basse Noblesse 
ont des privilèges et des responsabilités différentes.
Article. I.5.13. La Noblesse s’acquiert par le mérite, par les faits de guerre, à l’a suite d’un service exceptionnel rendu à la Couronne, ou par occupation d’une charge conférant des lettres de Noblesse. La noblesse n’est effective qu’après avoir été reconnue par le Roy de France.

Le Duc peut ainsi proposer une liste de noms au Roi de France mais ne peut décider d’anoblir une personne, seul le Roy de France est apte à le faire.
Article. I.5.14. 
L’utilisation et le port d’armes de guerre, catégorie définie par décret Ducal, sont un privilège octroyé à certaines classes ou groupes sociaux:
xxxiii. La Noblesse.

xxxiv. Le Connétable, le Prévôt des Maréchaux et le Capitaine du Duché

xxxv. Les Lieutenants de Police

xxxvi. Les Gardes du Duché

xxxvii. Les groupes ou personnes autorisés spécifiquement par arrêté du Duché.

La Noblesse 
tire son droit d’un privilège royal, valable dans tout le Royaume, les autres catégories bénéficient d’un privilège Ducal.
Opuscule 6. Le Droit des Groupes

Article. I.6.1. Les habitants du Duché peuvent s’associer en Ordre, Confrérie, Guilde, Corporation, Amicale ou autres groupements à finalités politiques, culturelles ou économiques du moment que leur association n’enfreint pas la Loi.
Article. I.6.2. Les groupements référencés dans l’‎Article. I.6.1 peuvent être reconnus par le Duché et se voir conférer des privilèges pour eux et leurs membres. Un arrêté Ducal sanctionne cette reconnaissance et définit les droits et devoirs du groupe et de ses membres envers le Duché.
En particulier, certains ordres peuvent se voir conférer le droit de port d’armes, d’exemption fiscale ou d’exemption de service militaire.

Article. I.6.3. Les groupements à vocation religieuse sont reconnus par le plus haut dignitaire de l’Eglise du Duché. Tout dérogation au droit laïque doit être validé et confirmé par un arrêté Ducal.

Un Ordre reconnu par le Pape devrait être reconnu par le Roy de France et ses vassaux. En cas de litige, rappelons que le Pape peut excommunier tout seigneur réfractaire.

Article. I.6.4. Les groupements à vocation commerciale (Guildes, Coopératives, Corporations, Fraternités) sont reconnus par le Duché après examen du Commissaire au Commerce.

Article. I.6.5. Les Ordres Chevaleresques sont reconnus par le Roy de France ou  localement, par le Duc. 

Un Ordre Chevaleresque peut aussi avoir été reconnu par la Papauté.

La reconnaissance étant basée sur un arrêté du Duc, elle peut être momentanée ou permanente et demeure révocable.
Opuscule 7. Les relations commerciales

Article. I.7.1. Les habitants du Duché sont libres de commercer sur les marchés.
Article. I.7.2. La relation de commerce doit être basée sur un accord mutuel et ne pas mettre en péril les relations de confiance existantes entre les intervenants sur le marché.

Cet article permet d’entamer des poursuites pour escroquerie.

Article. I.7.3. La liberté de commerce des habitants du Duché ne doit pas entraver le développement économique du Duché ou mettre en péril l’ordre social.
Cet article permet d’entamer des poursuites pour spéculation abusive.

Opuscule 8. Les villes et les villages

Article. I.8.1. Les habitants du Duché sont regroupés en villes et villages. Elles constituent l’unité politique 

Article. I.8.2. Chaque ville ou village est dirigé par un maire désigné par un vote majoritaire des citoyens. En cas d’égalité parfaite, le doyen des candidats l’emporte. 
Article. I.8.3. En cas de démission du maire ou d’impossibilité d’exercice de son mandat, le maire peut mettre fin à ses fonctions et désigner un adjoint comme administrateur en attendant les prochaines élections. Si le maire n’est pas en l’état de faire une telle proposition, un candidat peut être désigné par l’assemblée du village en adressant au Duc une pétition regroupant au moins vingt villageois. Cet administrateur doit être confirmé dans ses fonctions par le Duc. Si notre seigneur refuse le nom avancé, il doit désigner l’un des Conseillers du Duché comme administrateur Ducal. A dater de sa confirmation, l’administrateur assume l’intégralité des fonctions de maire de plein droit.
Article. I.8.4. Le maire veille à l’application des lois du Duché et des décisions du Duc dans sa municipalité.

Article. I.8.5. Le maire peut ester en justice au nom de sa communauté.

Article. I.8.6. Le maire est habilité à prendre des arrêtés municipaux qui auront force de loi pour une période donnée. Ils ne peuvent s’opposer à une loi ou un arrêté émanant du Duché. Ces arrêtés doivent faire l’objet d’une publication en mairie.
Les villes peuvent se voir doter d’instituions spécifiques.

Les arrêtés municipaux peuvent être utilisés pour fixer des salaires minimaux, des mesures de réglementation sur les prix des biens ou réglementer l’affichage public. 

Article. I.8.7. Le maire est habilité à prélever des impôts sur les propriétaires fonciers de sa commune. Il ne peut lever l’impôt que tous les quinze jours. Le délai de paiement est de sept jours. Le non paiement est un délit.

Article. I.8.8. Le calme et l’harmonie de la place publique d’un village ou d’une ville doivent être préservés. L’affichage public peut être réglementé par arrêté municipal.
Livre II Du Droit Pénal

Opuscule 1. Des Crimes et Délits : Généralités

Article. II.1.1. Chaque acte délictueux ou criminel reconnu par le Juge est sanctionné par une peine. Cette peine est proportionnelle à l’acte qui l’a occasionnée. 

Le terme « chaque » de l’‎Article. II.1.1 implique l’additivité des peines si plusieurs actes répréhensibles ont été commis et font l’objet d’un même procès.

Article. II.1.2. Les peines du Duché de Champagne par ordre croissant de  dureté, sont :
xxxviii. Les excuses publiques par affichage en Mairie ou en Halle.

xxxix. L’opprobre publique : Annonce publique de la condamnation avec perte de points de réputation.

xl. L’amende. Elle peut être versée au plaignant pour réparation et au Duché pour frais de Justice.

xli. Confiscation des biens meubles [inventaire]

xlii. Les travaux imposés : A la mairie, a l’église, chez un tiers spolié.

xliii. La bastonnade, donnée en place publique : chaque série de cinq coups de bâton entraîne la perte d’un point de réputation.

xliv. Le Carcan. Exposé en place publique, le condamné peut recevoir les injures et les détritus des habitants du village. (Perte en points de réputation proportionnelle à l’animosité de la foule).

xlv. La prison, peine légère, d’une durée inférieure ou égale à 3 jours.
xlvi. La prison, peine lourde d’une durée supérieure ou égale à 3 jours.
xlvii. Confiscation des biens immeubles (Champs, Ateliers)

xlviii. L’exil
xlix. La peine capital par pendaison, rouage, décapitation ou incinération (avec ou sans strangulation suivant la confession des crimes). Le type de mort dépend du crime et du rang de la victime. Les nobles ne peuvent être pendus. 
Si l’accusé organise son insolvabilité, il devra subir des sanctions supplémentaires et la peine de rang supérieur sera appliquée. 
Les conditions de détention (pain set et eau de temps à autre) devraient entraîner des pertes de caractéristiques.

La peine de mort implique l’éradication de l’accusé et de son domicile [compte].
Article. II.1.3. 
Les délits sont divisés en trois catégories : délits légers, délits sérieux, délits graves.
l. Les délits légers sont passibles des peines de rang i à iii. (cf. ‎Article. II.1.2)

li. Les délits sérieux sont passibles des peines de rang iii à viii. (cf. ‎Article. II.1.2)

lii. Les délits graves sont passibles des peines de rang iii, iv, vii, viii, ix, x . (cf. ‎Article. II.1.2)

Article. II.1.4. Les crimes sont divisés en trois catégories : crimes simples, crimes graves, crimes infâmes.
liii. Les crimes simples sont passibles des peines de rang vii à viii. (cf. ‎Article. II.1.2)

liv. Les crimes graves sont passibles des peines de rang iii et ix à xi. (cf. ‎Article. II.1.2)

lv. Les crimes infâmes sont passibles des peines de rang ix, x, xii. (cf. ‎Article. II.1.2)
A titre d’exemple les délits légers sont : atteinte verbale à la personne, affichage illégal, les délits sérieux sont : trouble à l'Ordre Public, esclavagisme, escroquerie. Les délits graves sont : récidive; évasion fiscale; Lèse Majesté envers le Duc... Les crimes simples sont : révolte illégitime; l’abus de titres royaux. Les crimes graves sont : meurtre, complot contre le Duc. Les crimes infâmes regroupent les pires actes : Sorcellerie, Haute Trahison etc.
L’absence de Cour d’appel ou de cassation permet au juge une grande latitude dans l’application des peines. S’il estime que certains délits ou crimes méritent de ne pas suivre les ‎Article. II.1.3 et ‎Article. II.1.4 , il peut adopter une grille différente de celles proposées sans craindre une procédure en appel pour non respect de ces articles. 

Article. II.1.5. De la récidive

Toute récidive expose l’accusé à voir la gravité et les catégories de peines pour les délits et crimes qu’il a commis, s’accroître d’un rang.
Exempli Gratia : Un délit sérieux deviendra grave s’il y a récidive. De l’atteinte aux Droits des Personnes
Article. II.1.6. De l’aveu
L’aveu et la confession des délits et crimes par l’accusé doivent tempérer les peines appliquées. 
Article. II.1.7. De la complicité

La participation passive ou active, direct ou indirecte, d’une personne à un crime ou délit expose cette personne à des poursuites pour complicité à ce crime ou délit. N’être pas l’instigateur ou l’acteur d’un crime ou délit entraîne une tempérance des peines appliquées.

Opuscule 2. De l’atteinte au Droit des personnes
Article. II.2.1. De l’atteinte à l’unicité de l’âme et de la Sorcellerie

Constitue un acte de Sorcellerie toute prise de possession de deux corps par une même âme [utilisation 
de deux comptes par un même joueur].
La Sorcellerie est un crime infâme. Les corps [comptes] secondaires dénués d’âme propre seront systématiquement livrés aux flammes du bûcher. Le corps principal subit les peines définies par l’Article. II.1.4, alinéa iii et peut être soumis à l’amende, à l’opprobre publique et aux carcans. Tout gain apporté par la création des corps secondaires doit disparaître. Tout crime ou délit commis par les corps secondaires sont à mettre au crédit du corps principal et faire l’objet de poursuites et de condamnations spécifiques, dans ce cas les peines seront alourdies en raison du contexte infâmant de la Sorcellerie.
Article. II.2.2. Du viol de domicile [Piratage de Compte]

Constitue un acte de viol de domicile l’utilisation non autorisée d’un compte par un tiers.

Constitue un acte de viol de domicile par effraction l’utilisation non autorisée d’un compte par un tiers en utilisant des méthodes de piratage actives et compromettant l’intégrité des Royaumes.
Le viol de domicile sans effraction est un crime grave. Le viol de domicile avec effraction est un crime infâme. Les peines associées à ces catégories sont décrites par l’‎Article. II.1.4
Article. II.2.3. De l’abus de titres ou de charges

Constitue un acte d’abus de titres ou de charges, toute déclaration écrite ou orale visant à associer son nom à un titre ou une charge existant dans les Royaumes et actuellement lié à une autre personne.

Est considéré comme faussaire, toute personne tentant de se faire passer pour un tiers en contrefaisant sa signature [imitation du pseudonyme] afin d’obtenir des informations privées ou d’agir publiquement à sa place. 

Ces délits sont des délits sérieux. Si les titres ou les charges pris sont ceux d’un noble ou d’un officier civil ou militaire du Duché, l’acte est requalifié en délit grave. Les peines associées à ces catégories sont décrites par l’‎Article. II.1.3. Si les titres et les charges pris appartiennent à la Haute Noblesse ou à l’Administration Royale, les actes sont considérés comme des crimes simples ou graves, associées aux peines définies par l’‎Article. II.1.4.

En l’absence de volonté de nuire aux personnes spoliées de leurs titres ou charges, ou à l’Ordre voulu par la divine providence et les lois du Duchés, la catégorisation des actes est tempérée et les peines demandées réduites.

Article. II.2.4. De l’usage de faux papier et de la tromperie

Constitue un acte de tromperie répréhensible, toute tentative de se faire passer pour un tiers en utilisant son nom [utilisation du compte dans les Royaumes ou sur le Forum] afin d’obtenir des informations privées ou d’agir publiquement à sa place.

Est considéré comme faussaire, toute personne tentant de se faire passer pour un tiers en contrefaisant sa signature [imitation du pseudonyme] afin d’obtenir des informations privées ou d’agir publiquement à sa place. 

Ces délits sont des délits sérieux. Si l’identité imitée ou abusée est celle d’un noble ou d’un officier civil ou militaire du Duché, l’acte est requalifié en délit grave. Les peines associées à ces catégories sont décrites par l’‎Article. II.1.3.

Article. II.2.5. De la diffamation publique

Constitue un acte de diffamation, tout propos public mettant faussement en cause l’honneur personnel ou professionnel d’un habitant du Duché. 
L’acte de diffamation est un délit léger et est puni par l’obligation de se soumettre à l’excuse publique, par l’opprobre publique ou par l’amende d’un montant de 1 écu symbolique à 200 écus, suivant l’ampleur du préjudice moral et financier subi. Dans le cas de diffamation d’un noble ou d’un officier civil ou militaire du Duché, l’amende est remplacée par la bastonnade et le délit devient sérieux. La récidive est considéré comme un délit sérieux et est punie de prison. 

Le préjudice financier peut être particulièrement important pour les artisans victimes de diffamation quant à la qualité de leur production. 
Article. II.2.6. De l’insulte publique

Constitue un acte d’insulte, tout propos public souillant l’honneur personnel d’un habitant du Duché ou de son ascendance et choquant l’opinion publique. 
L’acte d’injure est un délit léger et est puni par l’obligation de se soumettre à l’excuse publique, par l’opprobre publique ou par l’amende d’un montant de 1 écu symbolique à 200 écus, suivant l’ampleur du préjudice moral subi. Dans le cas d’insulte envers un noble ou un officier civil ou militaire du Duché, l’amende est remplacée par la bastonnade et le délit devient sérieux. La récidive est considéré comme un délit sérieux et est punie de prison.
Le caractère « choquant »  de l’injure, reconnu par la collectivité est ici le facteur discriminant entre ce qui est toléré et ce qui ne l’est pas.
Article. II.2.7. Du port d’arme illégal

Constitue un acte illégal de port d’arme, tout possession dans un cadre publique d’une arme de guerre par un individu non autorisé expressément par la loi (‎Article. I.5.14).

Cet acte est un délit sérieux. Si l’arme est manipulée publiquement, l’acte devient un crime simple en l’absence de violence. Les peines associées à ces catégories sont décrites par l’‎Article. II.1.3 et l’‎Article. II.1.4.

Article. II.2.8. Du vol et du brigandage

Constitue un acte de vol, toute action visant à soustraire frauduleusement la chose d’autrui.

Constitue un acte de vol aggravé, toute action de vol employant l’usage de la violence.

Constitue un acte de brigandage, toute action de vol aggravé compromettant la libre circulation des hommes et des biens sur le territoire du Duché.

Le vol est un délit sérieux. Le vol aggravé est un délit grave. Le brigandage est un crime. Le brigandage en bande organisée est un crime grave. Les peines associées à ces catégories sont décrites par l’‎Article. II.1.3 et l’‎Article. II.1.4.
Article. II.2.9. De l’esclavage

Constitue un acte d’esclavage, tout emploi rémunéré en dessous du salaire journalier décent, assurant la survivance du travailleur et de sa famille. Le salaire jugé décent est fixé par la communauté par arrêté municipal, par défaut la valeur fixée par arrêté du Duché s’applique. En certaines circonstances (entraide, services pour un Ordre religieux, acte de pénitence), la justice reconnaît le droit aux contractants de se mettre d’accord sur un salaire inférieur au seuil légal à condition que publicité soit faite de cet arrangement auprès du Lieutenant de police compétent et si possible en place publique. 
L’acte d’esclavagisme est un délit sérieux et est puni par la mise a l’ l’obligation de payer une amende d’un montant égal à cinq fois la différence entre le salaire versé et le salaire minimale. Si l’employeur a agi de bonne foi, l’amende peut être modérée. En revanche, si l’employeur agit en pleine connaissance des dispositions légales, la soumission à l’opprobre publique sera complémentaire à l’amende. L’obligation de travailler dans un domaine public 
pour un salaire minimal peut être ajouté aux sanctions. La récidive est un délit grave et est punie de prison. 

La soumission à l’opprobre publique se traduira par la perte minimale de 1 point de réputation qui effacera ainsi le gain de cette embauche délictueuse. La peine basée sur le travail rappelle le coté salutaire de ce dernier et lie la sanction au délit.
Opuscule 3. De l’atteinte au Juste Commerce
Article. II.3.1. De l’escroquerie

Constitue un acte d’escroquerie la vente d’une marchandise pour ce qu’elle n’est point ou la pratique de prix spécifiquement destinés à abuser la confiance d’un acheteur novice.

Cet acte est un délit léger. La pratique de cet acte au sein d’une bande organisée est un délit sérieux. Les peines prévues sont décrites par l’‎Article. II.1.3.

Article. II.3.2. De la spéculation abusive

Constitue un acte de spéculation abusive, tout comportement marchand, relatif à un bien, exercé par des personnes ne produisant pas ce bien
, visant à créer une pénurie artificielle et pratiquant des prix excédant le seuil socialement tolérable. L’existence d’un décret municipal ou, à défaut Ducal, imposant un prix maximal sur une marchandise constitue sans doute possible le référent par excellence pour caractériser ce seuil socialement tolérable. La spéculation est un délit sérieux. En période de disette ou de guerre, c’est un crime simple. Les peines associées à ces catégories sont décrites par l’‎Article. II.1.3 et l’‎Article. II.1.4.

Les marchandises susceptibles de faire l’objet d’une attention accrue sont le fer ou le pain par exemple.

Les comportements spéculatifs entraînant l’appauvrissement de l’Etat, du Duché ou d’une commune sont couvertes par l ‎Article. II.4.9
Opuscule 4. De l’atteinte aux Institutions du Duché

Article. II.4.1. Du trouble à l’ordre public

Constitue un acte de trouble à l’ordre public, toute perturbation au bon ordre, à la sécurité, à la salubrité et à la tranquillité publique. Toute violation d’un arrêté municipal ou Ducal peut entraîner des poursuites pour trouble à l’ordre public.
Le trouble à l’ordre public est un délit léger ou sérieux. Les peines associées à ces catégories sont décrites par l’‎Article. II.1.3
Article. II.4.2. De la Révolte et de son incitation

Constitue un acte d’incitation à la Révolte, tout appel public ou privé visant à organiser un mouvement destiné à renverser par la force le pouvoir communal ou Ducal.

Constitue un acte de Révolte, tout utilisation illégitime de la force pour renverser le pouvoir communal ou Ducal. Le caractère illégitime est démontré par l’échec de la révolte.

L’incitation à la révolte contre une mairie est un délit sérieux, l’incitation à la révolte contre le Duché est un délit grave. La révolte contre une mairie est un crime simple. La révolte contre le Duché est un crime grave. Les peines associées à ces catégories sont décrites par l’‎Article. II.1.3 et l’‎Article. II.1.4.

Une révolte réussie est la plupart du temps légitime. L’utilisation de la tournure négative dans l’article autorise un degré de liberté pour le Juge dans les cas où il y a eu manifestement une révolte non populaire (par exemple :intervention de mercenaires ou de clones)
Article. II.4.3. De la trahison

Constitue un acte de trahison, toute atteinte par un habitant de Champagne exercée à l'encontre des institutions champenoises ou toute divulgation de renseignements politiques, militaires ou économiques ayant pour finalité la perte de terres, de population, de souveraineté pour le Duché de Champagne.

De par leur rang, les membres du Conseil des 12 s’exposent à des poursuites pour Haute Trahison.

La trahison est un crime sérieux. La Haute trahison est un crime infâme. Les peines associées à ces catégories sont décrites par l’‎Article. II.1.3.

Les mouvements séditieux sont couverts par les ‎Article. II.4.3 et ‎Article. II.4.2.

Article. II.4.4. Du refus de coopération avec la Justice
Constitue un acte d’insubordination, le refus de se soumettre aux opérations de vérification de la Prévôté.

Constitue un acte de non témoignage, la non présentation à un procès après convocation du Procureur ou du Juge.

Constitue un acte de refus de témoignage, le refus de répondre à des questions du Procureur ou du Juge.

L’insubordination et le refus de témoignage sont des délits légers. Le non-témoignage est un délit sérieux. Les peines associées à ces catégories sont décrites par l’‎Article. II.1.3.

Le droit de retrait est reconnu  en particulier dans le domaine de la confession.
Le fossé entre le refus de témoignage et la complicité peut être mince et le Procureur peut décider d’entamer des poursuites pour complicité (cf.‎0‎Article. II.1.5) si le comportement d’un témoin la laisse supposer.
Article. II.4.5. De la falsification d’informations judiciaires

Constitue un acte de falsification d’indices, la réalisation ou la modification d’indices matériels 
destinés à être utilisés dans un procès pour en influencer le résultat.

Constitue un acte de faux témoignage, la tenue de propos volontairement erronés ou l’omission volontaire d’information au cours d’un procès lors de la comparution en tant que témoin.
La falsification de preuves et le faux témoignage sont des délits  graves. Les peines associées à ces catégories sont décrites par l’‎Article. II.1.3. Si ces actes sont commis afin de favoriser l’accusation lors d’un procès, leur auteur s’expose à être soumis aux mêmes peines que l’accusé de ce procès.
La dernière phrase de cet article devrait dissuader tout faussaire dans un procès où l’accusé risque la peine capitale.
Article. II.4.6. De la fraude fiscale
Constitue un acte de fraude fiscale, tout comportement d’un contribuable destiné à soustraire son patrimoine foncier de l’impôt de son lieu de résidence en déménageant moins de 3 jours avant le prélèvement d’un nouvel impôt. Deux situations autorisent un contribuable à déroger à cette règle sans craintes de poursuite : le résultat d’une nouvelle élection municipale dans la ville concernée dans les dernières 24 heures ou l’ouverture un village en peuplement dans les dernières 48 heures. La fraude fiscale est un délit sérieux. La première condamnation constitue en une amende ou saisie permettant le remboursement de la dette fiscale augmentée d’un montant pour couvrir les frais de Justice et de recouvrement. La récidive entraîne des peines de prison. Les peines associées à ces catégories sont décrites par l’‎Article. II.1.3.

Article. II.4.7. Du non-paiement des impôts municipaux

Constitue un acte de non-paiement des impôts, l’absence de paiement des impôts municipaux à la mairie de son lieu de résidence avant la date buttoir définie par arrêté municipal. Au-delà de ce délai, une amende journalière représentant 10 % de la somme initialement due incrémentera la dette fiscale du prévenu. Après un délai de 7 jours, le Maire peut saisir la Justice du Duché et obtenir la condamnation du contribuable. Le non-paiement des impôts est un délit sérieux et la saisie de biens ou le travail forcé doit permettre de récupérer la dette fiscale, incluant les pénalités de retard, et une amende pour couvrir les frais de Justice. Organiser son insolvabilité fiscale est un délit grave. Les peines associées à ces catégories sont décrites par l’‎Article. II.1.3.

Article. II.4.8. De l’Hérésie
Constitue un acte d’Hérésie, toute violation de la doctrine de notre Sainte Mère l’Eglise. Seul le plus haut représentant officiel de l’Eglise  est apte à saisir la Justice laïque pour ce motif. Après que la Justice du Duché ait examiné les conclusions de la juridiction ecclésiastique compétente ayant rendu son verdict sur les actes hérétiques, le Juge décide de valider ou non les sentences recommandées par la Cour ecclésiastique. Les actes d’Hérésie sont des crimes simples, sérieux ou infâmes. Les peines associées à ces catégories sont décrites par  l’‎Article. II.1.4.

Le Juge suit en général les recommandations de la Justice Religieuse pour éviter tout risque d’excommunication.

Article. II.4.9. De l’abus de biens publics

Constitue un acte d’abus de biens sociaux, toute utilisation de ses fonctions officielles afin d’enrichir sa personne et/ou ses acolytes.
Constitue un acte de nuisance aux finances publiques, tout comportement spéculatif destiné à s’enrichir sciemment au détriment des finances publiques.

L’abus de biens sociaux est un délit grave. Un acte de nuisances aux finances publiques est un délit sérieux. Les peines associées à ces catégories sont décrites par l’‎Article. II.1.3.

Les abus de biens sociaux couvrent en particulier les ventes de biens de la mairie à vil prix puis le rachat de ces mêmes biens à un cours plus élevé par la mairie dans le but de créer une marge bénéficiaire pour le maire ou ses complices. 
Article. II.4.10. De la fraude électorale
Constitue un acte de fraude électorale, toute action volontaire visant à déformer l’expression de la volonté populaire légitime lors d’une élection. 

La fraude électorale est un délit grave. Les peines associées à ces catégories sont décrites par l’‎Article. II.1.3.

Livre III Des procédures
Opuscule 1. Code de la Prévôté

La Prévôté est chargée de constater les infractions à la loi pénale, d'en rassembler les preuves et d'en rechercher les auteurs tant qu'une information n'est pas ouverte. Lorsqu'une information est ouverte, elle exécute les délégations des juridictions d'instruction (Procureur, Juge) et défère à leurs réquisitions.
La Prévôté est chargée de vérifier la qualité et l’authenticité des indices présentés au tribunal. 
La Prévôté comprend : 

lvi. Le Prévôt des maréchaux.

lvii. Les officiers de police dits Lieutenants ; 

lviii. Les Gardes du Duché ; 

La Prévôté est tenue de recevoir les plaintes déposées par les victimes d'infractions à la loi pénale et de les transmettre, le cas échéant, au service ou à l'unité de police judiciaire territorialement compétent.

En cas de crimes et délits flagrants, La Prévôté exerce les pouvoirs qui lui sont conférés par l’article ‎Article. III.1.10. Elle a le droit de requérir directement le concours de la force publique pour l'exécution de sa mission. 

Les officiers de la Prévôté sont tenus d'informer sans délai le Procureur des crimes, délits et contraventions dont ils ont connaissance. Dès la clôture de leurs opérations, ils doivent lui faire parvenir directement les procès-verbaux qu'ils ont dressés; tous actes et documents y relatifs lui sont en même temps adressés ; les objets saisis sont mis à sa disposition. Les procès-verbaux doivent énoncer la qualité d'officier da la prévôté de leur rédacteur.

Les Gardes et miliciens ont pour mission :

lix. De seconder, dans l'exercice de leurs fonctions, les officiers de la Prévôté ;

lx. De rendre compte à leurs chefs hiérarchiques de tous crimes, délits ou contraventions dont ils ont connaissance ;

lxi. De constater, en se conformant aux ordres de leurs chefs, les infractions à la loi pénale et de recueillir tous les renseignements en vue de découvrir les auteurs de ces infractions, le tout dans le cadre et dans les formes prévues par les lois organiques ou spéciales qui leur sont propres ;

lxii. Lorsqu'ils constatent une infraction par procès-verbal, les Gardes peuvent recueillir les éventuelles observations du contrevenant. 

Est qualifié crime ou délit flagrant, le crime ou le délit qui se commet actuellement, ou qui vient de se commettre. Il y a aussi crime ou délit flagrant lorsque, dans un temps très voisin de l'action, la personne soupçonnée est poursuivie par la clameur publique, ou est trouvée en possession d'objets, ou présente des traces ou indices, laissant penser qu'elle a participé au crime ou au délit. L'enquête de flagrance menée à la suite de la constatation d'un crime ou d'un délit flagrant ne peut se poursuivre pendant plus de huit jours. 

Les officiers et gardes de la Prévôté informent par tout moyen les victimes de leur droit : 

lxiii. D'obtenir réparation du préjudice subi ; 

lxiv. De se constituer partie civile si l'action publique est mise en mouvement par le Procureur ou en citant directement l'auteur des faits devant la juridiction compétente ou en portant plainte devant le Procureur; 

lxv. D'être, si elles souhaitent se constituer partie civile, assistées d'un avoué qu'elles pourront choisir ou qui, à leur demande, sera désigné par le juge près la juridiction compétente, les frais étant à la charge des victimes. 

lxvi. D'être aidées par un service relevant d'une ou de plusieurs collectivités publiques ou par une association. 

En cas de crime flagrant, l'officier de la Prévôté qui en est avisé, informe immédiatement le Prévôt, se transporte sans délai sur le lieu du crime et procède à toutes constatations utiles. Il veille à la conservation des indices susceptibles de disparaître et de tout ce qui peut servir à la manifestation de la vérité. Il saisit les armes et instruments qui ont servi à commettre le crime ou qui étaient destinés à le commettre, ainsi que tout ce qui paraît avoir été le produit de ce crime. Il représente les objets saisis, pour reconnaissance, aux personnes qui paraissent avoir participé au crime, si elles sont présentes.
Dans les lieux où un crime a été commis, il est interdit, à toute personne non habilitée, de modifier avant les premières opérations de l'enquête judiciaire l'état des lieux et d'y effectuer des prélèvements quelconques. Toutefois, exception est faite lorsque ces modifications ou ces prélèvements sont commandés par les exigences de la sécurité ou de la salubrité publique, ou par les soins à donner aux victimes. 
L'officier de la Prévôté peut procéder, ou faire procéder sous son contrôle, sur toute personne susceptible de fournir des renseignements sur les faits en cause ou sur toute personne à l'encontre de laquelle il existe une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre l'infraction. Le refus de se soumettre aux opérations de vérifications ordonnées par l'officier de la prévôté est puni d'une amende. 
Si la nature du crime est telle que la preuve en puisse être acquise par la saisie des documents ou autres objets en la possession des personnes qui paraissent avoir participé au crime ou détenir des pièces ou objets relatifs aux faits incriminés, l'officier de la Prévôté se transporte sans désemparer au domicile de ces derniers pour y procéder à une perquisition dont il dresse procès-verbal. 

Seuls les agents de la Prévôté ont le droit de prendre connaissance des documents avant de procéder à leur saisie. Toutefois, il a l'obligation de provoquer préalablement toutes mesures utiles pour que soit assuré le respect du secret professionnel et des droits de la défense. Tous objets et documents saisis sont immédiatement inventoriés et placés sous scellés. Avec l'accord du Procureur, l'officier de la prévôté ne maintient que la saisie des objets et documents utiles à la manifestation de la vérité. Le Procureur peut également, lorsque la saisie porte sur des espèces, effets ou valeurs dont la conservation en nature n'est pas nécessaire à la manifestation de la vérité ou à la sauvegarde des droits des personnes intéressées, autoriser leur dépôt à la Mairie.
L'officier de la Prévôté peut défendre à toute personne de s'éloigner du lieu de l'infraction jusqu'à la clôture de ses opérations. Il peut appeler et entendre toutes les personnes susceptibles de fournir des renseignements sur les faits ou sur les objets et documents saisis. Les personnes convoquées par lui sont tenues de comparaître. Si elles ne satisfont pas à cette obligation, avis en est donné au Procureur, qui peut les contraindre à comparaître par la force publique. Il dresse un procès-verbal de leurs déclarations. Les personnes entendues procèdent elles-mêmes à sa lecture, peuvent y faire consigner leurs observations et y apposent leur signature. Si elles déclarent ne savoir lire, lecture leur en est faite par l'officier de police judiciaire préalablement à la signature. Au cas de refus de signer le procès-verbal, mention en est faite sur celui-ci. 
Les agents de la Prévôté peuvent également entendre, toutes personnes susceptibles de fournir des renseignements sur les faits en cause. Ils dressent à cet effet, dans les formes prescrites par le présent code, des procès-verbaux. 
Les personnes à l'encontre desquelles il n'existe aucune raison plausible de soupçonner qu'elles ont commis ou tenté de commettre une infraction ne peuvent être retenues que le temps strictement nécessaire à leur audition.
L'officier de la prévôté peut, pour les nécessités de l'enquête, placer en garde à vue toute personne à l'encontre de laquelle il existe une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction. Il en informe dès le début de la garde à vue le Procureur.
La personne gardée à vue ne peut être retenue plus que nécessaire. Toutefois, la garde à vue peut être prolongée pour un nouveau délai jugé suffisant, sur autorisation écrite du Procureur. Ce magistrat peut subordonner cette autorisation à la présentation préalable de la personne gardée à vue.
Sur instructions du Procureur, les personnes à l'encontre desquelles les éléments recueillis sont de nature à motiver l'exercice de poursuites sont, à l'issue de la garde à vue, soit remises en liberté, soit déférées devant ce magistrat
Annexe : 
Déclaration d’ouverture de l’Assemblée Législative et Constituante par le président Caedes.

Chers amis,

Je déclare solennellement ouverte la commission législative et constituante de Champagne que Monsieur le Duc m’a chargé de présider.

Vous trouverez ci-dessous le détail de nos objectifs et de notre méthode de travail.

En attendant, je suis persuadé que nos travaux seront fructueux et que tous ceux qui y participeront seront fiers des efforts qu’ils y consacreront. En attendant, je tiens à vous rappeler que notre œuvre servira de pierres fondatrices à notre société, car il n’y a pas de société sans lois. L’absence de loi c’est l’anarchie et la tyrannie du plus fort. Par exemple, depuis que la pensée politique est sortie de l’âge de pierre, plus personne ne prétend que la démocratie est liée au système électoral. Elle se définit par sa nature d’Etat de Droit (et de droits) s’appliquant à tous. L’histoire à montrer que les dictateurs pouvaient très bien survivre avec des élections, surtout en présence de vote direct (type référendum) mais ils perdent tous pouvoirs quand les lois sont au dessus d’eux. Je m’excuse auprès du Roy pour ces propos un peu séditieux, nous savons tous qu’il n’est pas un tyran et que les lois ne s’appliquent pas à lui (De plus, il n’est pas encore présent dans les royaumes, donc point de risque).

La Bible nous enseigne l’Histoire. Je vous ferai un bref rappel. Dieu créa la Terre, et ce fût bien. Dieu y plaça les plantes et les animaux, et ce fût bien. Pour résumer tout alla bien pendant 6 jours. Puis il créa l’Homme et la situation commença à se dégrader fortement pour employer un euphémisme. Après quelques incidents et même un Déluge qui ne calma pas les ardeurs de l’homme, l’espoir rejaillit avec la Loi, Dix commandements qui permirent à l’homme d’émerger de la tourmente pour retrouver la lumière. Depuis lors, nous, législateurs, oeuvrons pour permettre à l’homme de vivre le mieux qu’il peut dans ce monde et brodons sur le canevas divin. Canevas qui fût corrigé il y a 1450 ans par la venue du Fils de Dieu pour nous indiquer que la le principe législatif du Talion était à abandonner.

Nous voilà donc tisserands de la société de demain, prêt à légiférer pour aider l’Ordre divin et l’économie marchande à fonctionner à plein régime, car en absence de lois, ces deux mécanismes parfaits grippent un peu.

Armés de cette lourde responsabilité, nous devrons garder à l’esprit que les futurs accusés n’ont que peu de possibilité pour se soustraire à la Justice. S’ils peuvent s’exiler du Duché en fuyant vers l'Artois, ils n’ont pas la possibilité d’être des criminels fuyant la Justice dans nos frontières, ils ne peuvent pas se cacher dans la forêt. Le prévôt peut toujours savoir où ils sont. Il faudra donc veiller à ne pas produire des textes trop restrictifs qui deviendraient insupportables de par cet état de fait, surtout quand des thèmes très subjectifs comme les délits d’opinion et les troubles à l’ordre public seront abordés.
Caedes 
Memento finis.

Président de la Commission Législative et Constituante de Champagne
�Duché ?


�Cela assure aussi que le pouvoir sera mieux réparti entre les joueurs. Pour les autres cumuls, laissons les électeurs décider. Reste aussi à voir les fonctions de notaire / avocat et de juge par exemple…


�Contrôle des développeurs sur le jeu





�Cas des clones dans un autre Comté/Duché


�J’ai mis Juge car en l’état actuel, il faut bien trouver quelqu’un…


�On laisse la porte ouverte pour l’avenir


�Seigneur le Duc ?


�On conserve des libertés pour la suite. On peut prévoir un classement de titres déjà ?


�On évite qu’un Duc se mette à anoblir tous ses amis


�La Noblesse peut aussi avoir le privilège de l’exclusivité du port de l’épée : Arme noble.


�Peut être devrions nous limiter l’éradication à l’incinération.  Les autres formes de mort représenteraient un effacement des caractéristiques (ou d’une partie) etc. cf. Mon post sur la mort dans la rubrique suggestion.


�Ici, il y a de la souplesse pour les joueurs qui confient leur perso en garde quelques jours pour réaliser les fonctions de base.  De même que le terme « âme propre » dans le texte ci dessous


�Cela permet au Duché de récupérer quelque chose au passage mais surtout je ne veux pas mettre la propriété de la victime car je suis sceptique quant au cas d’esclavagisme sur les niveaux 1


�5 mots avec un gros impact sur le rapport de force entre politiques et guildiens 


�Fausses captures d’écran / faux logs


�Pour les impôts du duché sur les mairies, je ne sais pas ce qui est prévu
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